NOM Prénom
Professeur d’EPS 
Lycée / LP XXX
Adresse XXX
Adresse personnelle :
XXX
Madame la Rectrice

de l’Académie de Créteil
Rectorat 

4, Rue Georges Enesco
94010 CRETEIL Cedex
s/c de
Madame la Proviseure ou Monsieur le Proviseur
Lycée /Lycée Pro XXX
VILLE

Objet : requête pour l’application du décret 2015-476 du 27 avril 2015
Madame la Rectrice,
J’ai l’honneur de vous exposer ma situation.
Je suis professeur d’éducation physique et sportive au Lycée ……………….. (VILLE – dép), établissement public local d’enseignement du second degré.
Durant l’année scolaire 2015-2016, dans le cadre de mon service d’enseignement, j’ai assuré …. (à compléter) heures d’enseignement hebdomadaire (cf état des services d’enseignement – année scolaire 2015-2016, cf PJ n° 1) devant plusieurs groupes d’élèves ou classes de Première et/ou de Terminale des voies générales et/ou technologiques et/ou professionnelles (à préciser).
Au titre de l’année scolaire 2016-2017, dans le cadre de mon service d’enseignement, j’assure …. (à compléter) heures d’enseignement hebdomadaire (cf état des services d’enseignement – année scolaire 2016-2017, cf PJ n° 2) devant plusieurs groupes d’élèves ou classes de Première et/ou de Terminale des voies générales et/ou technologiques et/ou professionnelles (à préciser).

Le décret 2015-476 du 27 avril 2015 a institué « une indemnité de sujétion allouée à certains enseignants assurant un service en classe de première, de terminale ou préparant à un certificat d’aptitude professionnelle ».

L’article 1er du décret susvisé précise que le bénéfice de cette indemnité est ouvert 
· Aux personnels enseignants du second degré assurant au moins six heures de service hebdomadaire d’enseignement dans les classes de première et de terminale de la voie professionnelle et dans les classes préparant à un certificat d’aptitude professionnelle

· Aux personnels enseignants assurant au moins six heures de service hebdomadaire d’enseignement en éducation physique et sportive dans les classes de première et de terminale des voies générales ou technologiques allouée aux personnels enseignants du second degré.
L’arrêté du 6 juillet 2015, paru au JORF du 8 juillet 2015 a fixé le taux annuel de l’indemnité prévue à l’article 1er du décret du 27 avril 2015. Ce taux a été fixé à 300 € pour l’année scolaire 2015-2016 et à 400 € à compter du 01/09/2016.
Conformément à mon service hebdomadaire pour les années scolaires concernées et aux dispositions du décret 2015-476 du 27 avril 2015, je dois bénéficier du versement de cette indemnité d’un montant de 300 € au titre de l’année scolaire 2015-2016 et de 400 € au titre de l’année scolaire 2016-2017.
Cette requête vaut demande formelle afin que vous puissiez intervenir auprès du service compétent du rectorat pour l’application, me concernant, du décret et de l’arrêté susvisés.
Je vous prie de considérer les présentes comme préalables à la saisine de la juridiction administrative compétente dans l’hypothèse où il n’y serait pas donné une suite favorable, auquel cas s’ajouterait à cette somme le montant de frais irrépétibles que j’aurai dû exposer.
Veuillez agréer, Madame la Rectrice, l’expression de mes sentiments respectueux et dévoués.


A…………………….. le……………..


Signature

PJ : 
· Etat des services d’enseignement – année scolaire 2015/2016 (PJ n° 1)
· Etat des services d’enseignement – année scolaire 2016/2017 (PJ n° 2)
